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“It’s all cycling around the same problem of personal
liberties, Walter said. People came to this country for
either money or freedom. If you don’t have the money,
you cling to your freedoms all the more angrily. Even if
smoking kills you, even if you can’t afford to feed your
kids, even if your kids are getting shot down by maniacs
with assault rifles. You may be poor, but the one thing
nobody can take away from you is the freedom to fuck up
your life whatever way you want to. That’s what Bill
Clinton figured out – that we can’t win elections by
running against personal liberties”.

 

Jonathan Franzen, Freedom





 

Une falaise. Une falaise fiscale. C’est l’obstacle qui
se présente au président des États-Unis dès sa prise
de fonction. Pour éviter que l’économie ne tombe
dans un précipice, il lui faudra rétablir le dialogue
entre républicains et démocrates, mais aussi prendre
des décisions qui engageront l’économie américaine
sur le long terme. Faute de quoi, un mur de hausses
d’impôts viendra mettre un terme à la fragile reprise
économique.

La falaise fiscale concentre tous les maux de l’Amérique contemporaine : fragmentation politique et
idéologique ; creusement des déficits publics et
sociaux ; croissance faible et chômage de longue
durée. Le succès du Tea Party, aux élections de
mi-mandat, et l’échec des négociations sur le
plafond de la dette, pendant l’été 2011, illustrent
l’impossible dialogue politique. Trop souvent ridiculisées, les manifestations des membres d’Occupy
Wall Street reflètent l’étendue du malaise économique
et social de la population américaine. Les États-Unis
ont évité une nouvelle Grande Dépression grâce à
un activisme économique qui contraste avec les
politiques d’austérité européennes. Mais les séquelles
de ce qu’il est désormais commun d’appeler la
« Grande Récession » sont vivaces. Elles seraient
même, pour certains, le signe du déclin irréversible
de l’Amérique. Le délabrement des infrastructures,
le déficit de formation des jeunes, le creusement
des inégalités, la concurrence chinoise, le maintien
d’un taux de chômage et d’une dette publique
élevés, l’agonie du secteur de la construction peuvent
aisément étayer cette thèse du déclin. La multiplication des lignes de fracture politique, géographique et communautaire renforce le sentiment
de son caractère irréversible : quels peuvent être
les leviers d’un rebond, d’une renaissance ou, plus
modestement, d’une stabilisation de la situation
actuelle ?

Sans nier les difficultés qui se présentent à l’Amérique, il faut néanmoins lui reconnaître plusieurs
atouts. Ils ne conditionneront peut-être pas la
sortie de crise, mais ils façonneront son économie
de demain. Forte de la taille de son marché
intérieur et de l’abondance de ses ressources, l’économie américaine est en train de se remodeler.
Alors que la « reprise sans emploi » des années 2000
était tirée par une bulle immobilière et de crédit,
c’est le tissu productif américain qui se reconstruit
aujourd’hui. Cette reprise par l’offre est par nature
plus chaotique, mais aussi plus durable. Elle passe
par la renaissance du secteur manufacturier et le
retour des emplois en Amérique – slogan majeur
de la campagne dont il faut néanmoins nuancer le
potentiel. Elle repose, aussi et surtout, sur la
révolution énergétique. L’exploitation du gaz
naturel et du pétrole ne redonnera pas aux États-Unis leur indépendance énergétique, mais sera un
vecteur de sa reconquête.

Les bouleversements en cours dépassent le simple
cadre économique. Leur dimension est à la fois
politique, sociétale et géographique. On ne peut
comprendre la nouvelle donne américaine sans
les intégrer dans la réflexion, au même titre que
l’héritage historique. La courte histoire américaine
façonne et imprègne en effet les débats et discussions
de politique économique. La référence permanente
aux « pères fondateurs » est souvent prétexte à la
défense de positions idéologiques très tranchées. La
géographie, bien plus qu’en Europe et bien avant
l’histoire et l’idéologie, a forgé l’esprit des institutions. Les nouvelles alliances Nord/Sud rendent
caduque la traditionnelle « destinée manifeste »
de l’expansion vers l’Ouest. La société, elle aussi,
évolue. Aux oppositions sur les droits civiques des
années 1960 se substituent des débats sociaux,
phénomène nouveau dans un pays où la notion
même de « social-démocratie » n’existe pas.

Les défis à relever sont gigantesques mais ne
mènent pas nécessairement au déclin. Certains
phénomènes reflètent les changements structurels
(migrations internes, pauvreté, repli communautaire), d’autres dessinent les contours de la nouvelle
Amérique. Les États-Unis ne sont peut-être plus
un modèle, mais ils restent un laboratoire du
changement. Celui-ci mérite qu’on lui porte la
plus grande attention. Comme l’a si bien résumé
Clint Eastwood à la mi-temps du Super Bowl 2011 :
« C’est la mi-temps en Amérique ! » Un message
qui peut se lire comme le symbole d’une césure
entre les années de crise et celles du renouveau.
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 UN CONSTAT QUI INQUIÈTE






LES SÉQUELLES DE LA CRISE


Partage de la valeur ajoutée

Fin 2011, le taux de profit des entreprises a atteint
son plus haut niveau d’après-guerre. À plus de
13 % du PIB, il reflétait la rapidité mais aussi la
violence de l’ajustement des compagnies américaines, dans les trimestres qui ont suivi la récession
de 2009. Privilégiant productivité et rentabilité,
celles-ci ont non seulement licencié massivement,
mais aussi exercé une pression drastique sur les
salaires. Pas loin de 9 millions d’emplois ont été
détruits. Dans le même temps, la part des rémunérations dans le PIB est passée sous la barre des 55 %
– soit plus de deux points en deçà de la moyenne
des trois dernières décennies.

Paradoxalement, cette transformation radicale et
violente de la distribution des revenus ne s’est pas
accompagnée d’une quelconque modification de la
ventilation des dépenses entre ménages et entreprises. En proportion du PIB, et malgré un effort
significatif de désendettement, la consommation
est toujours à son maximum historique (71 %
contre 62 % au début des années 1980). Comment
est-ce possible, alors que les ménages travaillent
moins, gagnent moins et épargnent plus ?

La forte hausse des transferts publics n’explique
que partiellement ce paradoxe. La cause en est à
rechercher du côté des entreprises : face aux maigres
perspectives de demande, l’investissement productif
n’a pas suivi la tendance des profits. Il reste un
point de PIB en dessous des pics de 2000 et 2008.
Seul l’investissement en logiciels et matériel informatique a dépassé son niveau d’avant la crise, ce
qui est plutôt mauvais signe : il s’agit d’un capital
qui s’y substitue plus qu’il ne complète le travail.
Les liquidités disponibles ont aussi permis aux
sociétés américaines de se désendetter, de payer des
dividendes et de procéder à des fusions et acquisitions. Enfin, une large part des profits a été
conservée à l’étranger. La somme est conséquente :
700 milliards de dollars, soit 5 % du PIB. Elle
reflète un taux d’imposition des sociétés parmi les
plus élevés au monde1 (35 %) et la politique de
taxation des profits rapatriés. Elle explique aussi
pourquoi les recettes fiscales tirées de l’impôt sur
les bénéfices sont inférieures d’un point de PIB à
leur niveau d’avant la crise.

Pour un keynésien, l’explication est simple. Les
profits non investis constituent une fuite en dehors
du circuit économique. La demande agrégée est
donc trop faible, ce qui justifie le maintien de
politiques budgétaires accommodantes. C’est la
thèse martelée par le prix Nobel Paul Kurgan sur
son blog, The Conscience of a Liberal.

Pour Galí, Smets et Wouters2, les trois dernières
sorties de crise se distinguent de celles de l’après-guerre par leur lenteur, bien plus que par leur faible
contenu en emploi. Selon eux, les « reprises lentes »
ne sont pas le reflet des changements structurels
de l’économie américaine. Elles s’expliquent par la
politique de marge des entreprises, ainsi que par la
politique monétaire. Leurs travaux corroborent les
analyses du dernier Rapport économique du président (ou Economic Report of the President, publié
chaque année par le Council of Economic Advisers
ou Conseil des conseillers économiques), qui
s’alarme de l’écart grandissant entre les prix facturés
par les entreprises et le coût unitaire du travail.

Cette vision des choses est loin d’être partagée par
tous. Dans une colonne du New York Times, David
Brooks considère que l’Amérique se divise en deux
camps : les tenants du cycle et les « structuralistes »,
dont lui-même se revendique. Il les définit comme
ceux qui « pensent que la dépense publique n’est pas
le moteur de la croissance […], que la créativité, la
formation, la productivité de la main-d’œuvre
importent bien plus ». Le problème de Brooks est
que tous les économistes s’accordent sur ce point :
la dépense publique peut éventuellement servir à
lisser les fluctuations économiques, mais la croissance
à long terme repose sur des facteurs structurels. Sa
dichotomie est donc artificielle et mal venue. Elle
repose sur la confusion entre problèmes structurels
et problèmes à long terme. Surtout, elle accentue
la division idéologique sur les moyens de renforcer
l’économie américaine et d’équilibrer les finances
publiques. Les librairies fourmillent d’ouvrages
dans cette veine.


OEBPS/images/CNL_WEB.png
Avec i soutien du

CNL







OEBPS/images/cover.jpg
LA RENAISSANCE
AMERICAINE

Evariste Lefeuvre







